
La conception et la mise en œuvre des politiques de développement rural en France 
s’inscrit dans un processus de décentralisation croissant de l’action publique. Le cadre 
européen participe du renforcement du rôle des régions dans la conduite des 
politiques publiques.
L’objectif du projet interrégional REGIAB est d’analyser les conséquences de la 
régionalisation des politiques de développement rural en identifiant les formes 
d’adaptation régionale des programmes et en interrogeant leur capacité à renforcer 
la territorialisation des politiques publiques. 
La comparaison des programmes de développement ruraux régionaux d’Auvergne et 
de Bourgogne avec trois autres régions européennes ont confirmé l’affirmation des 
régions, mais ont souligné la persistance du caractère agro‐centré du développement 
rural qui s’explique entre autre par les difficultés des acteurs agricoles à ouvrir les 
frontières sectorielles.
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Problématique
Le projet vise à caractériser les formes d’adaptation régionale des politiques de 
développement rural, notamment le renforcement de la territorialisation pour une plus 
grande adaptation des politiques sectorielles aux contextes locaux et une approche plus 
transversale du développement rural. Cette problématique est traitée à partir de quatre 
volets de recherche :

Le premier vise à caractériser les formes d’intervention publiques dans le champ du 
développement rural en introduisant la notion de levier d’action publique. 

Le second analyse les différenciations régionales de traduction du règlement de 
développement rural européen et évalue trois types d’effets de la régionalisation : effet de 
transcription, de perturbation, d’innovation.

Le troisième explore les liens entre régionalisation et territorialisation : dans quelle 
mesure l’échelle régionale favorise t‐elle la valorisation des ressources territoriales, le 
renforcement des coopérations entre acteurs et de  la gouvernance multi‐niveaux.

Le quatrième explore les pistes méthodologiques de l’évaluation des effets propres des 
politiques territoriales.
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Le projet REGIAB vise à contribuer à la décision publique par 
l’amélioration du pilotage de l’action publique régionale pour 
les programmation en cours 2007‐2013 et future (post 2013). 
Les contributions les plus marquantes sont :

L’identification des enjeux de développement régionaux et 
territoriaux : les différentes conceptions du développement 
rural identifiées permettent de positionner les régions 
françaises et de hiérarchiser les choix régionaux. Ces résultats 
permettront d’étayer la position des régions dans la 
définition des « contrats de partenariat » entre région, Etat et 
commission européenne que prévoit le Cadre stratégique 
commun de la prochaine génération des politiques de 
cohésion et de développement rural de l’Union Européenne

L’amélioration de la compréhension des dynamiques 
territoriales : la caractérisation des leviers d’action permet  
de dépasser la notion de mesures pour mettre en exergue les 
mécanismes socio‐économiques à l’œuvre et contribuer à la 
réflexion sur les effets attendus ou non attendus des mesures 
mises en œuvre.

La contribution à la formation permanente ou initiale des 
acteurs régionaux et locaux en charge du  développement 
rural en région.
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La méthode

Les terrains d’étude

Une recherche interrégionale comparative

Bourgogne

Une démarche pluri‐disciplinaire
L’une des originalité de ce projet est de combiner une 
double lecture économique et de sciences politiques de la 
conception et de la mise en œuvre des politiques de 
développement rural.  Elle est organisée autour d’une grille 
d’analyse privilégiant deux entrées :

une entrée institutionnaliste visant à développer une 
approche compréhensive des politiques publiques : 
i)en révélant les mécanismes socio‐économiques et 
politiques sous‐jacents aux différentes mesures mises en 
œuvre, 
ii)en tenant compte des interactions sociales, des conflits et 
rapports de pouvoir pour comprendre des déterminants des 
choix des acteurs territoriaux.

une entrée micro‐économique qui porte sur la possibilité
d’appliquer des méthodes économétriques à l’évaluation 
des politiques territorialées. 

Un champ de recherche centrée sur le 
second pilier de la Pac
Le projet s’est focalisé sur la déclinaison nationale 
(Programme de Développement Rural Hexagonal) et 
régionale (Document Régional de Développement Rural) du 
règlement de développement rural (RDR) et plus 
spécifiquement sur ses axes 3 relatif à la diversification de 
l’économie rurale et 4 relatif à démarche Leader.
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Figure n° 1. Méthodologie

Figure n° 2. Les régions d’études 
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La territorialisation des politiques

Quels liens entre Valeur Ajoutée 
Territoriale (VAT) et Coûts de Transaction 
(CT) (animation, coordination, contrôle) ?

Comment optimiser  la VAT ?

REGIAB a produit une méthode d’évaluation de la VAT des 
projets en combinant une double échelle d’analyse (celle 
des projets et celle du territoires de projet) et en mobilisant 
à la fois des bases de données exhaustives (ASP) et des 
enquêtes de terrain. 

Quatre principaux facteurs influençant la VAT des projets 
de développement ont été mis en évidence:

le caractère ascendant/descendant de la démarche : les 
démarches ascendantes (type Leader) tendent à renforcer 
le degré de territorialisation des projets. 

la nature des mesures mobilisées : la diversification 
renforce l’ancrage territorial alors que l’intervention sur le 
patrimoine culturel renforce l’intersectorialité, 

le type de maître d’ouvrage : l’effet Leader est plus 
sensible  pour des projets portés par des acteurs privés. 

l’antériorité et l’expérience des territoires qui confirme 
l’existence d’effets d’apprentissage.

Comment parvenir à réduire les CT ? 
Un mythe : des CT forcément plus élevés en axe 4

Des réalités : des marges de manœuvre pour réduire les CT 
: 

1)supportés par les animateurs  : fonction de l’expérience 
de l’animateur  et la complexité des projets 

2)supportés par les porteurs de projets : qui dépendent de 
la nature juridique du porteur de projet et de l’incertitude 
sur la mise en œuvre des projets.

Des résultats de recherche

Des programmes qui privilégient l’aide à
l’investissement matériel
Le projet a permis d’identifier six grandes familles de leviers 
d’action (cf. figure n°3). L’analyse de la répartition de leurs 
poids budgétaires respectifs conduit aux conclusions 
suivantes :

l’intervention publique sur le développement rural privilégie 
l’investissement matériel, en particulier dans les activités de 
services à la personne

mais les préoccupations d’amélioration de la connaissance 
et d’accès à l’information (ex : étude de marché, 
observatoires) ainsi que l’ingénierie territoriale sont bien 
prises en compte

Des adaptations régionales fonction des 
caractéristiques socio-économiques, institu-
tionnels et des choix politiques (figure n°4)
REGIAB a montré qu’à l’échelle européenne, les modalités de 
mise en œuvre du second pilier de la Pac ‐ répartition des 
masses budgétaires affectés à chacun des 4 axes et mesures 
du RDR dans chaque programme (régional ou national) ‐
permettent de distinguer quatre « modèles » de politique de 
développement rural. 

Figure n°4. Typologie des régions/Etats selon le degré de 
mobilisation des mesures du RDR

Les résultats
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Figure n°3. Leviers d’actions 
mobilisées dans les programmes 

régionaux (axes 3 et 4) Source : Gloria M., 2011
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Plus d’informations sur le programme PSDR :

www.psdrbourgogne.org
Contacts :
PSDR Région : Sandrine PETIT (INRA)‐ Sandrine.Petit@dijon.inra.fr
Direction Nationale PSDR : André TORRE (INRA)‐
torre@agroparistech.fr
Animation Nationale PSDR : Frédéric WALLET (INRA)‐
wallet@agroparistech.fr

Les résultats

Contribution au questionnement sur 
les politiques publiques 

Analyse des enjeux et des modalités d’intervention en 
faveur des territoires ruraux dans le cadre de la 
programmation 2014‐2020

Réflexion sur les modalités de mise en œuvre efficientes : 
degré de déconcentration de la gestion du dispositif

Apport de REGIAB à la prospective bourguignonne 
« Agricultures, filières et territoires en bourgogne : quels enjeux 
prospectifs ? quels éclairages du psdr ? »

Des contributions attendues dans le cadre de travaux 
d’évaluation des politiques des territoires ruraux (SGAR) en 
Bourgogne et de la définition du Programme Régional 
d’Agriculture Durable (DRAAF) en Auvergne et Bourgogne

Contribution à la formation des acteurs
Animation continue du groupe « évaluation de politique »

dans le cadre des Réseaux Ruraux Régionaux (RRR)

Mise au point de démarches innovantes de Recherche‐
Formation‐Action en matière d’évaluation de  politiques 
publiques en lien avec les RRR

Présidence et animation de l’instance régionale d’évaluation 
Leader en Auvergne

Formation des acteurs des territoires aux démarches 
d’évaluation des projets territoriaux

Un projet support de formation dans le cadre stage de fin 
d’étude (15 mémoires de fin d’études)

Pour aller plus loin…
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